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Demande de renseignements no 2 de la Régie de l’énergie (la Régie) :
Renégociation du mécanisme incitatif à la performance de Gaz Métro

CONTEXTE
1. Référence :
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 5.

Préambule : 

« En fait, la performance de Gaz Métro sera mesurée uniquement en fin d’année financière, à partir de données réelles vérifiées comparées aux indicateurs ciblés. Selon ce qui est proposé, Gaz Métro ne pourra donc plus anticiper une bonification en début d’année ni conserver de trop-perçus basés sur l’écart entre la prévision et le résultat de fin d’année. »

Demande :

1.1 Veuillez indiquer s’il était possible qu’en fin d’année aucun trop perçu ne soit généré et que Gaz Métro ait accès tout de même à une bonification. Si oui, veuillez élaborer sur un tel scénario et sur l’impact tarifaire qu’il induit. Veuillez illustrer par un exemple chiffré.

2. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 5, page 2. 

Préambule : 
L’expert mentionne :
« The mix of customers and line miles is more unusual. Gaz Metro has an unusually low customer density (customers/line km) due in large measure to price competition from Hydro Quebec.»

Demandes :

2.1 Veuillez indiquer quels sont les coefficients d’utilisation du réseau pour chacune des régions. Veuillez expliquer comment ont été calculés ces coefficients.
2.2 Veuillez indiquer pour chacune des régions les éléments suivants :
· Le nombre de clients total et par tarif, en scindant le tarif D1 en trois catégories, les clients qui consomment de 0 à 10 950 m³/an, entre 10 950 et 36 500 m³/an et les plus de 36 500 m³/an;
· Le volume consommé total et par tarif, en scindant le tarif D1 en trois catégories, les clients qui consomment de 0 à 10 950 m³/an, entre 10 950 et 36 500 m³/an et les plus de 36 500 m³/an;

· le nombre de ménages par région;

· Le nombre de clients potentiels qui pourraient être raccordés au réseau ainsi que les volumes potentiels qui pourraient être consommés;

· Le coût des conduites principales par région ainsi que le coût unitaire par client et par volume;
· Le nombre de km de conduite et le nombre de km de conduite par client.

2.3 Veuillez indiquer dans quelles régions Gaz Métro envisage-t-il de faire le plus de développement au cours des cinq prochaines années. Veuillez indiquer si le distributeur vise le raccordement d’un segment  particulier de marché.
2.4 Veuillez fournir un historique de 5 ans du nombre de clients perdus pour chacune des régions de même que le nombre de clients maintenus.

3. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 23.
Préambule : 

« 2.2 Le Groupe de travail aurait-il objection à ce que la poursuite d’une plus grande productivité des activités de distribution de Gaz Métro soit nommée comme un des principaux objectifs du mécanisme. Veuillez expliquer.

Réponse :

Tel qu’indiqué précédemment, le concept de création de valeur implique nécessairement le concept de gains de productivité dans les activités de distribution de Gaz Métro. Nous favorisons l’utilisation du concept de « création de valeur » qui quant à nous est plus large, incluant notamment d’autres éléments importants dans le contrôle des coûts qui ne se calcule pas nécessairement par « inputs/output » ou encore qui s’applique également aux éléments reliés au développement durable. »
Demandes :

3.1 Veuillez préciser ce que le Groupe de Travail entend par des éléments importants dans le contrôle des coûts qui ne se calculent pas nécessairement par inputs/outputs.

3.2 Veuillez fournir une illustration d’un tel élément et de son évolution dans le temps.

4. Références :
(i)
Réponse du Groupe de travail à la DDR no 1 de la Régie, pièce 


B‑0032, Gaz Métro-5, document 2, page 2 de 70 ; 


(ii)
Articles 77 et 78 de la Loi sur la Régie de l’énergie (la Loi).
Préambule : 

(i) 
En réponse à la question de la Régie demandant au Groupe de travail de définir et de distinguer les concepts de création de valeur et d’amélioration de la performance,  le Groupe de travail indique :

« C’est ainsi que lorsqu’un gouvernement décide d’instaurer la réglementation économique et de donner une franchise exclusive à un monopole pour développer des infrastructures publiques par exemple (ici nous allons parler d’un distributeur gazier pour se rapprocher de notre situation), il vise deux objectifs principaux : 

1° Donner accès au service au plus grand nombre de clients possible. Ce premier élément est notamment consigné au Québec dans la Loi sur la Régie de l’énergie aux articles 77 et 78 (…) » [Nous soulignons]
(ii) Gaz Métro cite ensuite les articles 77 et 78 de la Loi :

« Alimentation en gaz naturel obligatoire 
77. Un distributeur de gaz naturel est tenu de fournir et de livrer le gaz naturel à toute personne qui le demande dans le territoire desservi par son réseau de distribution. 
[…] 
Extension de réseau 
78. Une personne intéressée non desservie par un réseau de distribution de gaz naturel peut demander à la Régie d’ordonner à un distributeur de gaz naturel d’étendre son réseau de distribution dans le territoire où s’exerce son droit exclusif. 

[…] »
Demande :

4.1 Veuillez indiquer en quoi les articles 77 et 78 de la Loi sont une indication d’une volonté gouvernementale qu’un monopole, tel que Gaz métro, donne accès au service au plus grand nombre de clients possible ;
OPEX ET CADEX

5. Références :
(i)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 15; 


(ii)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 15.
Préambule : 

(i) « Le mécanisme incitatif suit donc la formule de plafonnement suivante : 




Pl/C.Et = Pl/C.Et-1 *(Ite- 0,75 – 0,2) »

(ii) « La valeur créée, positive ou négative, sera donc l’écart entre les dépenses d’exploitation réelles par client (Et/Ct) et la cible plafond des dépenses d’exploitation :

Valeur créée = (Pl/C.Et * Ct) – Et »

Demandes :

5.1 Si le terme Pl/C.Et désigne le plafond des dépenses d’exploitation comme le texte du mécanisme  l’indique, l’équation qui permet de calculer ce plafond ne devrait-elle pas être la suivante plutôt que celle citée à la référence (i) :


Pl/C.Et = Pl/C.Et-1 *(1+ (Ite- 0,75 – 0,2))

Veuillez confirmer ou infirmer et, s’il y a lieu, faire les corrections requises.

5.2 Le texte cité à la référence (ii) ne devrait-il pas faire référence aux dépenses d’exploitation réelles plutôt qu’aux dépenses d’exploitation réelles par client étant donné que l’équation servant à calculer la valeur créée ne comporte que le terme désignant les dépenses réelles totales. Le texte se lirait donc :

« La valeur créée, positive ou négative, sera donc l’écart entre les dépenses d’exploitation réelles  (Et) et la cible plafond des dépenses d’exploitation. »

5.3 Veuillez confirmer si, à la référence (ii), le terme C désigne le nombre de clients à l’année t‑1 tandis que le terme Ct désigne le nombre de clients à l’année t.
6. Références :
(i)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 16;

(ii)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 16.

Préambule : 

(i)
« Le mécanisme incitatif suit donc la formule de plafonnement suivante : 




Pl/C.Kt = Pl/C.Kt-1 *(Itk- (1/2)* Itk) .

(ii)
La valeur créée, positive ou négative, sera donc l’écart entre les dépenses de capital réelles (Kt) par client et la cible plafond des dépenses de capital :




Valeur créée = (Pl/C.Kt * Ct) – Kt »
Demandes :

6.1 Si le terme Pl/C.Kt désigne le plafond des dépenses de capital comme le texte du mécanisme  l’indique, l’équation qui permet de calculer ce plafond ne devrait-elle pas être la suivante plutôt que celle citée à la référence (i) :




Pl/C.Kt = Pl/C.Kt-1 *(1+(Itk- (1/2)* Itk) »

Veuillez, s’il y a lieu, faire les corrections requises.
6.2 Le texte cité à la référence (ii) ne devrait-il pas faire référence aux dépenses de capital réelles plutôt qu’aux dépenses de capital réelles par client étant donné que l’équation servant à calculer la valeur créée ne comporte que le terme désignant les dépenses réelles totales. Le texte se lirait donc :

« La valeur créée, positive ou négative, sera donc l’écart entre les dépenses d’exploitation réelles  (Et) et la cible plafond des dépenses d’exploitation. »
7. Références :
(i) 
Pièce B-0025, Gaz Métro-2, document 1, tableau 5;

(ii)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 15;

(iii)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 5, page 13.

Préambule : 

(i)
Dans son tableau présentant l’indice de productivité du capital, le consultant produit un indice de la productivité du capital sur la base des ajouts au capital ou aux immobilisations (value of plant additions – ref (i)). 

(ii)
Le groupe de travail suggère un indicateur Capex basé sur les dépenses d’amortissement des actifs corporels et incorporels (ref (ii)). 

(iii)
« The plan differs from the one on which we based our research in several important respects :

· Five year term, not seven

· Cap on bonifications

· Capital target is depreciation expenses per customer, not capital expenses. »
Demandes :

7.1 En ce qui a trait au CAPEX, veuillez indiquer comment sont évaluées les « dépenses de capital » (capital expenditures) dans le rapport du consultant et dans le mécanisme incitatif proposé, respectivement.  Veuillez préciser les composantes de chacun des termes.
7.2 Quelles sont les implications et avantages de l’approche retenue par le Groupe de travail, basée sur l’amortissement, par rapport à celle proposée par le consultant (basée sur les dépenses en capital) en ce qui concerne l’indice CAPEX. Veuillez justifier le choix du Groupe de travail d’opter pour un modèle basé sur la l’amortissement et indiquer comment l’approche retenue assurera une optimisation de l’utilisation du capital.
8. Référence :
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 28, Tableaux 3.4.1 et 3.4.2.

Préambule : 

Tableau sur le plafonnement des dépenses d’exploitation par client et tableau sur le plafonnement des dépenses de capital par client.

Demandes :

8.1 Veuillez présenter les tableaux des sections 3.4.1 et 3.4.2 en appliquant la formule de l’OPEX et du CAPEX par catégorie tarifaire en en scindant le tarif D1 en trois catégories, les clients qui consomment de 0 à 10 950 m³/an, entre 10 950 et 36 500 m³/an et les plus de 36 500 m³/an. Pour répartir les coûts de départ de l’année tarifaire 2007-2008 entre les catégories tarifaires, veuillez faire des hypothèses qui reposent sur l’étude de répartition des coûts de cette même année. Pour les années subséquentes, veuillez appliquer la formule proposée par la Groupe de travail pour chacune des catégories tarifaires.


8.2 Veuillez commenter les résultats obtenus par catégories tarifaires à ceux obtenus globalement tel que calculés dans les tableaux de références

9. Références :
(i)
Pièce B-0025, Gaz Métro-2, document 1, page 46;

(ii)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 55, demande 24.1.

Préambule : 

(i) Such an index would have the following general form :

growth cost = growth GDPIPIFDD Quebec – X + growth Outputs C(20-)»
(ii) « Le Groupe de travail a donc choisi d’utiliser l’approche proposée afin d’augmenter la transparence et de faciliter le suivi des résultats dans le temps. »

Demande :

9.1 Veuillez expliquer pourquoi le Groupe de travail a écarté la recommandation du consultant d’opter pour une approche appelée « comprehensive revenue cap » illustré par l’équation (20) du rapport de la référence (i). Veuillez notamment indiquer comment l’approche « benchmark » retenue est plus transparente que l’approche globale et comment elle permet davantage de faciliter le suivi des résultats (référence  ii).
10. Références :
(i) 
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 33;


(ii) 
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 38.

Préambule : 

(i)
« 10.3 Si la portion capitalisée des salaires n’est pas incluse dans la définition de dépenses d’exploitation, veuillez expliquer quels mécanismes (mesure, vérification, reddition de comptes, etc.) ont été mis en place pour éviter d’inciter Gaz Métro à capitaliser une portion plus importante des salaires qu’auparavant.

Réponse :

Gaz Métro a modifié sa politique de capitalisation en 2008 dans le cadre de sa Cause tarifaire 2008, laquelle a été acceptée par la Régie. La politique vise à assurer un encadrement clair et précis dans l’organisation. Les dépenses capitalisées depuis 2008 respectent les critères qui y sont définis. De plus, les salaires capitalisées, qui se retrouvent au bilan dans les postes d’immobilisations sont couverts par le mandat de vérification externe annuelle, comme c’est le cas pour l’ensemble des autres postes du bilan et des résultats.

Par ailleurs, il importe de préciser que dans le cours des opérations, les différents types d’activité de construction et/ou entretien déployés par le secteur exploitation ont été examinés afin de déterminer si chacun d’eux se qualifie comme étant capitalisable ou non. Ainsi, dès qu’un ordre de travail est ouvert, de par sa nature, il est étiqueté dans le système comptable comme étant « capitalisable » ou « exploitable ». Quant à la méthodologie utilisée pour imputer les salaires sur les ordres de travail, elle est communément appelée celle des « taux standards ». Mentionnons que cette dernière est aussi revue dans le cadre de la vérification externe annuelle. Elle consiste essentiellement à imputer le coût des heures travaillées sur chaque activité, en fonction du taux horaire des employés majoré des avantages sociaux, multiplié par les heures qui y sont travaillées. Ainsi au terme de l’année, la proportion des salaires et avantages sociaux imputée sur les activités capitalisables est présentée en diminution des dépenses d’exploitation, au capital, et par les différents processus de suivi et de contrôle interne mis en place, Gaz Métro a l’assurance que la politique de capitalisation en vigueur est respectée. »

(ii)

« 12.1 Veuillez fournir une liste détaillée des charges incluses dans l’OPEX.

Réponse :

D’une part, l’OPEX comprend les dépenses de représentation et de déplacement, la publicité, les services externes (entrepreneurs, services juridiques et comptables, autres services professionnels), les fournitures (de bureau et d’entretien) et matériaux, les dépenses de communication et de services informatiques, les dépenses relatives à la flotte, les loyers, les primes d’assurance, l’électricité, le gaz naturel et les mauvaises créances, les salaires et les avantages sociaux (excluant la portion capitalisée, les contributions statutaires obligatoires et les coûts liés au fonds de pension car ces éléments sont hors du contrôle de Gaz Métro).

D’autre part, l’OPEX exclut tous les coûts associés au PGEÉ (incluant les salaires) ainsi que les coûts associés à l’obtention et à la vente des crédits de carbone qui seront ajoutés aux tarifs de Gaz Métro. L’OPEX exclut aussi la portion capitalisée des salaires et avantages sociaux, les contributions statutaires obligatoires et les coûts liés au fonds de pension. »

Demandes :

10.1 Veuillez élaborer sur l’assurance fournie dans le cadre du mandat de vérification externe annuelle quant à l’application de la politique de capitalisation et son utilisation par la Régie dans le cadre de l’application du mécanisme proposé. Plus particulièrement,

10.1.1. Quelle assurance explicite sur la raisonnabilité des charges de salaires capitalisés est fournie dans le cadre des états financiers vérifiés?

10.1.2. Est-il possible de fournir une référence tirée d’un état financier vérifié faisant état de la modification de la politique de capitalisation?

10.2 Veuillez fournir les taux standards d’imputation des salaires des années 2005 à 2010.

10.3 Veuillez fournir une illustration de l’application du taux standard.

10.4 Veuillez préciser si le solde des autres charges incluses dans l’OPEX et mentionnées à la référence ii) est affecté par ce calcul et, si oui, de quelle façon?

11. Références :
(i) 
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 33;

(ii) 
Pièce B-0037, Gaz Métro-6, document 1, page 4.
Préambule : 

(i)
« 15.1 Quelles sont les avantages du choix de l’amortissement plutôt que l’évolution de la base de tarification pour établir le CAPEX?

Réponse :

Les avantages du choix de l’amortissement par le Groupe de travail plutôt que l’évolution de la base de tarification pour établir le CAPEX provient du fait que l’amortissement, du fait de son étalement dans le temps, est moins volatil que l’évolution de la base de tarification, permettant ainsi d’obtenir un indicateur relativement stable. Le choix de l’amortissement par le Groupe de travail semble mieux adapté dans le but d’intégrer dans le nouveau mécanisme incitatif la stratégie de gestion des actifs et pour éviter les fluctuations que pourraient entraîner les investissements associés à la construction de nouvelles conduites comme dans le cas du tarif de réception.»

(ii)
« L’objectif d’une bonification sur les amortissements ou sur le développement de marchés repose sur les mêmes prémisses, soit d’optimiser les investissements au moment du déboursé, puisque cela n’est plus possible par la suite. Ce principe est non seulement applicable aux mécanismes incitatifs avec bonifications ciblées, tel que celui proposé, mais également applicable aux mécanismes incitatifs de type global, tels que celui en vigueur actuellement. »

Demandes : 
11.1 Veuillez élaborer sur les avantages de l’utilisation de l’indicateur moins volatil retenu par le Groupe de travail  par rapport à l’utilisation de la base de tarification ou des additions à la base de tarification.

11.2 Veuillez expliquer dans quelle mesure le choix d’un indicateur moins volatil ne fait pas double emploi avec le fait que la bonification associée au CAPEX est limitée à 1M$.

11.3 Veuillez élaborer sur la meilleure intégration de ce type de mécanisme avec les investissements annuels liés à la stratégie de gestion des actifs par rapport à un mécanisme basé sur la base de tarification ou les additions à la base de tarification. Veuillez prendre en compte la répartition dans le temps de l’application de cette stratégie.

11.4 Veuillez expliquer comment un indicateur basé sur l’amortissement reflète mieux les gains en efficacité liés au capital qu’un indicateur basé sur les dépenses de capital.

12. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 42.
Préambule : 

« 17.2 Comment le Groupe de travail s’est-il assuré de ne pas introduire de biais dans le calcul du CAPEX étant donné le passage au référentiel des principes comptables généralement reconnus américains et la variation du taux d’amortissement qui auront un effet à partir de 2013?

Réponse :

Le calcul du CAPEX n’est affecté d’aucun biais puisque les modifications citées n’ont pas d’impact significatif sur les éléments en cause. [Nous soulignons]
Le passage aux PCGR (principes comptables généralement reconnus) des États-Unis n’entraîne que deux changements au niveau des immobilisations, soit :

1. le décalage du début de la période d’amortissement ; et

2. la comptabilisation aux dépenses d’exploitation des coûts engendrés avant l’approbation d’un projet.

Dans le premier cas, il est important de noter que cette modification n’entraîne qu’un décalage dans le moment où l’amortissement est constaté puisqu’à terme, la somme amortie au cours des années d’utilisation de l’actif sera la même que celle qui aurait été amortie selon la méthode actuelle.

La seconde modification aura pour conséquence d’augmenter les dépenses d’exploitation et de diminuer les montants capitalisés du même montant, soit d’environ 3,5 M$ annuellement.

Quant à l’étude des taux d’amortissement, il s’agit d’un processus réglementaire récurrent (chaque cinq ans) qui assure une répartition équitable de l’amortissement entre les générations de clients, favorise une juste récupération des investissements et permet l’ajustement de la dépense d’amortissement en fonction de l’évolution de la réalité économique. Tel que démontré dans la pièce Gaz Métro-6, Document 8, annexe B de la Cause tarifaire 2012 (R-3752-2011), l’étude des taux d’amortissement déposée au dossier tarifaire 2012 n’engendre pas d’impact significatif sur la dépense d’amortissement annuelle.

À noter également que la période de référence inclut deux moments où des modifications aux taux d’amortissement ont été introduites.»

Demandes : 
12.1 Veuillez confirmer la compréhension de la Régie, selon laquelle l’augmentation d’un montant de 3,5 M$ des charges d’exploitation dans une année donnée n’est pas un élément significatif dans l’établissement du mécanisme OPEX.

12.2 Veuillez confirmer la compréhension de la Régie, selon laquelle la diminution d’un montant de 1,7 M$ des montants capitalisés dans une année donnée n’est pas un élément significatif dans l’établissement du mécanisme CAPEX. 

12.3 Veuillez confirmer la compréhension de la Régie, selon laquelle le total des impacts mentionnés ci-dessus n’est pas un élément significatif dans l’établissement du mécanisme CAPEX et n’a pas besoin d’être isolé pour mesurer la performance de Gaz Métro. 

12.4 Veuillez confirmer que le décalage dans le moment de constatation de l’amortissement découlant du passage aux PCGR américains n’entraine pas d’impact significatif sur le CAPEX et n’introduit pas de biais dans la mesure de la performance de Gaz Métro.

13. Références :
(i)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 33;
(ii) Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 28.
Préambule : 

(i)
« 17.6 Veuillez fournir la liste des postes d’amortissement de Gaz Métro. Veuillez préciser lesquels sont inclus ou exclus du CAPEX et pourquoi.

Réponse :

Une liste de la majorité des postes d’amortissement à considérer est fournie à la pièce Gaz Métro-8, Document 18 de la Cause tarifaire 2012 (R-3752-2011) reproduite ci-après. De cette pièce, le seul compte qui sera exclus du CAPEX est celui relatif aux droits de mutation. Il faut noter que ce compte est déjà exclu du total d’amortissement considéré dans les causes tarifaires actuelles (à la ligne 94 de cette même pièce).

À la liste ci-après, s’ajoute au CAPEX du nouveau mécanisme incitatif l’amortissement des programmes commerciaux et du développement des systèmes informatiques (présentés à la Gaz Métro-8, Document 20, page 1, lignes 1, 2 et 3 de la Cause tarifaire 2012 (R-3752-2011)).»

(ii) 3.4.2
Plafonnement des dépenses de capital par client

[image: image1.emf]Dépenses de capital

2007-2008 2008-2009 2009-2010 2010-2011 2011-2012

Amortissement des Immobilisations 82,80                   86,80                     86,20                   86,00                   87,68                     

Amortissement des frais reportés 43,30                   54,60                     42,40                   42,40                   42,40                     

Capex total 126,10                141,40                  128,60                128,40                130,08                   

Amortissement des Immobilsiations

(sujet au mécanisme) 82,80                   86,80                     86,20                   86,00                   87,68                     

Amortissement des frais reportés

(sujet au mécanisme) 29,26                   23,91                     29,31                   29,03                   25,50                     

Capex total (sujet au mécanisme) 112,06                110,71                  115,51                115,03                113,18                   

Inflation contruction 1,00% 0,50% 2,84% 1,45% 1,45%

Facteur X  0,50% 0,25% 1,42% 0,72% 0,72%

Plafond / client (2005) 642,18                  651,30                656,01                660,75                   

Nombre de clients  174 937              179 370                182 258              185 903              189 420                 

CAPEX  / client 640,58                617,24                  633,79                618,78                597,51                   

Création de valeur totale 4 473 815             3 191 305           6 920 384           11 978 762           

Part de Gaz Métro 1 000 000             1 000 000           1 000 000           1 000 000             


Demandes : 
13.1 Veuillez confirmer que la différence entre les montants inclus à la ligne Amortissement des frais reportés et Amortissement des frais reportés (sujet au mécanisme) inclut uniquement l’amortissement relatif aux droits de mutation.

13.2 Si ce n’est pas le cas, veuillez fournir les éléments (incluant descriptif et montant) composant la différence.

14. Références :
(i)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 5, pages 13-14;

(ii)
Pièce B-0025, Gaz Métro-2, document 1, page 46.

Préambule : 

(i) « The plan differs from the one on which we based our research in several important respects :

· Five year term, not seven

· Cap on bonifications

· Capital target is depreciation expenses per customer, not capital expenses.

This would modify my recommendations in several respects.

· The inflation measures for the capital cost target should be a weighted average of past values for the construction cost index. We might suggest a « triangularized » weighted average as follows.

NDX = SUM34s=0 [(35-s)/ SUM35s=1 s] WKt-s.

This can be shown to be consistent with the assumption of constant real additions.

· The econometric productivity target for capital would be substantially lower than the one we recommended for capex, and would likely be below the implicit X factor in the Group de Travail proposal. We don’t know what it would be exactly because we didn’t develop an econometric depreciation expenses model. Alternatively, the same 1.11% productivity target could be used for both O&M expenses and depreciation that we recommended for TFP. 

· Reduce or eliminate the stretch factor due to the weaker performance incentives of the final plan. 

· For maximum precision, the output term for the capital cost measurement would be a weighted average of the growth in customers and line miles. 

(ii) « If the task force chooses a comprehensive revenue cap or cost benchmark index for Gaz metro, we recommend one based on the cost efficiency metric TFP rather than a revenue-based metric such as that required for the Company’s current Performance Incentive Mechanism. This would be more in line with the current revenu cap of Enbridge »

Demandes :

14.1 Quelle est la position du groupe de travail concernant la proposition amendée du consultant d’utiliser un taux d’inflation qui correspond à la moyenne pondérée de l’indice des coûts de la construction pour l’indexation des dépenses de capital (CAPEX)? Veuillez justifier.
14.2 Quelle est la position du groupe de travail concernant la proposition amendée du consultant de fixer le facteur X à 1,11 % ?
14.3 Quelle est la position du Groupe de travail relativement à la proposition amendée du consultant d’évaluer la variable « output » par la moyenne pondérée des km de conduites et du nombre de clients. Veuillez identifier les difficultés d’une telle approche.

14.4 Veuillez indiquer les avantages de calculer un OPEX et CAPEX pour déterminer la bonification de l’actionnaire en fin d’année par rapport à une approche « revenue cap » pour établir le revenu requis du distributeur en début d’année.

14.5 L’approche proposée par le consultant diffère de celle proposée par le Groupe de travail. Veuillez préciser comment le mécanisme proposé qui implique une tarification sur la base du coût de service et un rapport annuel nécessitant l’évaluation de plusieurs indicateurs de création de valeur et de qualité du service permettra de mener à un processus allégé d’un point de vue réglementaire, comparativement à ce que permettrait un mécanisme basé sur la performance (performance based regulation) semblable à ce que propose le Dr. Lowry à la page 46 de son rapport (équation 20 – ref (ii)).
INDICATEUR DE QUALITÉ DE SERVICE

15. Référence :
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 31.

Préambule : 

«… l’indice de réduction des GES d’une valeur de 10 % sera éliminé. Cet indice de qualité de service a été retiré, mais un indicateur de création de valeur associé à la réduction des GES fait partie du mécanisme incitatif proposé et détaillera notamment les réductions de GES attribuables aux activités internes de Gaz Métro.»

Demandes :

15.1 Veuillez indiquer de quelle manière sera traité le gaz perdu dans l’indicateur de création de valeur associé aux réductions de GES attribuables à Gaz Métro.

15.2 Veuillez indiquer si le Groupe de travail a examiné la possibilité d’inclure, dans le mécanisme incitatif, un indicateur de création de valeur ou un indice de qualité de service spécifique pour le gaz perdu. Veuillez élaborer.

BIOMÉTHANE

16. Référence :

Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, page 4.

Préambule : 

« Les efforts de Gaz Métro viseront à créer des conditions favorables à l’injection de biométhane dans le réseau. À titre d’exemple, les efforts pourraient être d’accompagner les promoteurs des projets dans la sélection de sites d’injection ou de développer un modèle d’approvisionnement favorable au développement de cette énergie renouvelable. »

Demandes :

16.1 Veuillez confirmer que le mécanisme proposé ne prévoit aucun incitatif monétaire pour les promoteurs de projets de biométhane.

16.2 Veuillez indiquer en quoi l’incitatif pour Gaz Métro va avoir un impact sur la rentabilité du projet de biométhane et le cas échéant sur la décision du promoteur.

CASS

17. Références :
(i)
Dossier R-3662-2008, pièce B-38, Gaz Métro-10, 


document 1, page 18;

(ii)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, pages 8 et 9.
Préambule : 

En référence (i), Gaz Métro présente les résultats sommaire d’une étude marché approfondie réalisée de septembre 2007 à février 2008 auprès des ménages à faible revenu. Gaz Métro indique notamment que « 24 % de la clientèle résidentielle de Gaz Métro pourrait être caractérisée à faible revenu ». Gaz Métro a utilisé, aux fin de cette étude, les seuils de caractérisation du programme Éconologis de l’Agence de l’efficacité énergétique, qui sont plus élevés que ceux de Statistiques Canada.

En réponse à la question 28.3 de la Régie, le Groupe de travail indique que le nombre et l’ampleur des mauvaises créances de Gaz Métro pourraient diminuer en proportion du nombre de clients se qualifiant aux mesures d’aide en recouvrement proposé par le CASS : « approximativement 1 200 clients résidentiels, dont le profil de consommation est du chauffage, sont en difficulté de paiement par année. De ce nombre, considérant une proportion estimée de MFR de 27 %, un nombre de 324 clients MFR est estimé par année. »

Demande :

17.1 Veuillez concilier l’application d’un taux de 27 %, en référence (ii) avec les résultats présentés en référence (i), où 24 % de la clientèle résidentielle de Gaz Métro pourrait être caractérisée à faible revenu.

18. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, page 10.
Préambule : 

« Par le décret 702-2006, le gouvernement avait demandé à la Régie de l’énergie de « tenir compte, dans la fixation des tarifs et conditions, de la préoccupation économique et sociale du gouvernement, énoncée dans la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015 « L’énergie pour construire le Québec de demain », qui est de porter une attention à la situation des ménages à faible revenu qui éprouvent des difficultés à supporter les coûts d’énergie. » Plus spécifiquement parmi les priorités d’action énoncées dans La stratégie énergétique du Québec 2006-2015, le gouvernement demandait à la Régie de l’énergie « d’encourager les distributeurs d’énergie à déployer des projets pilotes novateurs de mesures de soutien et d’aide aux ménages à faible revenu connaissant des difficultés de paiement de leur facture d’énergie. Le développement de ce projet devra s’inscrire dans une perspective de neutralité tarifaire à terme. » Le Groupe de travail est d’avis que le CASS s’inscrit dans les orientations de modernisation du cadre législatif et réglementaire énoncées par le gouvernement du Québec » (la Régie souligne).

Demande :

18.1 Veuillez élaborer sur la notion de « neutralité tarifaire à terme » en lien avec la création du CASS.

19. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, pages 11 et 4.
Préambule : 

En réponse à la question 28.8 de la Régie portant sur la répartition de la contribution au CASS enter les clients des différents tarifs, le Groupe de travail réfère à la réponse à la question 8.3 :

« La répartition tarifaire ne sera plus directe. Une allocation de coût sera effectuée et sera prise en compte dans l’établissement annuel des tarifs. »

Demandes :

19.1 Veuillez préciser si tous les clients de Gaz Métro doivent contribuer au CASS.

19.2 Veuillez élaborer sur l’allocation de coûts envisagée, en abordant notamment, mais non exclusivement, la prise en compte des volumes, des revenus ou de la proportion relative de mauvaises créances par catégorie tarifaire.

20. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, page 16.
Préambule : 

En réponse à la question 29.1 de la Régie, le Groupe de travail spécifie que les organismes du milieu auront le mandat de qualifier l’admissibilité des participants au CASS en fonction de leur revenu et de la taille du ménage.
Demande :

20.1 Veuillez élaborer sur les mesures mises en place pour protéger la confidentialité des informations recueillies par les organismes du milieu.

21. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, page 18.
Préambule : 

En réponse à la question 29.7 de la Régie, le Groupe de travail indique que les coûts d’opération des organismes du milieu devraient être de 260 000 $ la première année.

En réponse à la question 29.8 de la Régie, le Groupe de travail réfère aux réponses aux questions 28.3.1 et 28.12. La Régie collige ces réponses au tableau suivant :

Répartition du budget du CASS, an 1 ($)

	Référence
	Gestion
	Administration
	Subvention à l’efficacité énergétique
	Effacement des mauvaises créances

	Q28.3.1
	
	
	
	154 222 $

+ 17 000 $

171 222 $

	Q28.12
	7 500 $ 
pour la qualification d’admissibilité
	
	152 662 $ 
	

	TOTAL
	331 384 $


Demande :

21.1 Veuillez compléter le tableau de la Régie ou le corriger, le cas échéant, de manière à totaliser le budget prévu pour l’an 1 d’opération du CASS. Veuillez notamment indiquer si les coûts d’opération des organismes du milieu, au montant de 260 000 $, correspondent à des coûts de gestion ou d’administration et si les frais de qualification d’admissibilité y sont inclus.

PGEÉ

22. Références :
(i)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, pages 21 et 22;

(ii)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, pages 24 et 25;


(iii)
Dossier R-3599-2006, décision D-2007-47 (motifs), page 9.
Préambule : 

À la référence (i), le Groupe de travail indique que le mécanisme incitatif proposé inclut une formule d'incitation à la performance du PGEÉ avec une récompense cible fixée à 1 M$ pour l’atteinte de la cible actualisée en fonction des objectifs établis par la Stratégie énergétique du Québec. L’objectif fixé en fonction de la cible actualisée est de 28 Mm³ (volume annualisé des mesures implantées dans l’année net des effets de distorsion) pour un premier incitatif de 500 000 $ et de 32 Mm³ pour un deuxième incitatif de 500 000 $.
En réponse à la question 40.1 de la Régie, en référence (ii), le Groupe de travail interprète « l’amélioration de la performance » comme une amélioration par rapport à une situation où le distributeur n’est pas incité à offrir à ses clients des programmes et mesures d’efficacité énergétique et non pas par rapport au contexte d’application du mécanisme incitatif en vigueur actuellement. 
La Régie collige le tableau suivant à partir des objectifs et des résultats du PGEÉ depuis 2002, tels que quantifiés dans les décisions tarifaires ou de fermeture annuelle de 2002 à 2012. La Régie constate que les résultats du PGEÉ sont supérieurs à 28 Mm3/an de 2006 à 2010 et que les objectifs 2011 et 2012 sont également supérieurs à 28 Mm3/an.

Objectifs et résultats annuels d’économie d’énergie du PGEÉ de Gaz Métro (Mm3)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011
	2012

	Objectif
	D-2001-232
	D-2002-196
	D-2003-180
	D-2004-196
	D-2005-171
	D-2006-140
	D-2007-116
	D-2008-140
	D-2009-156
	D-2010-144
	D-2011-182

	
	6,4
	8,2
	13,5
	10,6
	23,5
	17,0
	23,7
	32,4
	29,7
	32,0
	31,2

	Résultat
	D-2003-91
	D-2004-112
	D-2005-102
	D-2006-111
	D-2007-76
	D-2008-067
	D-2009-078
	D-2010-091
	D-2011-073
	
	

	
	1,3
	22,6
	20,4
	19,3
	28,3
	30,4
	30,9
	32,0
	32,1
	
	


En référence (iii), le terme du mécanisme incitatif actuellement appliqué est fixé à 5 ans et couvre la période allant du 1er octobre 2007 au 30 septembre 2012.
Demande :

22.1
Veuillez concilier la réponse fournie par le Groupe de travail en référence (ii) avec le fait que les résultats de 2006 et 2007, antérieurs au mécanisme actuellement appliqué, sont déjà supérieurs à 28 Mm3.
23. Références :
(i)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 23;

(ii)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 30.
Préambule : 

Le mécanisme incitatif proposé prévoit une bonification additionnelle associée aux économies d’énergie excédant de la cible annuelle de 32 Mm³. Cette bonification est basée sur le test du coût total en ressources (TCTR). 

En référence (i), le Groupe de travail précise : « [a]fin de ne pas réduire l’incitatif à innover, le Groupe de travail propose d’exclure les programmes liés à l’innovation, les projets pilotes, les programmes de sensibilisation et les programmes destinés aux MFR du calcul du TCTR. Il en résulterait un TCTR réel ajusté qui servira de base de calcul si jamais Gaz Métro réussissait à dépasser les cibles de la Stratégie énergétique qui lui sont imputées. »

En référence (ii), le Groupe de travail présente le tableau 3.4.7 :

3.4.7 Améliorer l'efficacité de la consommation énergétique
[image: image2.emf]
Demande :

23.1 Veuillez indiquer si la bonification supplémentaire associée au TCTR, présentée en référence (ii), est basée sur un TCTR excluant les programmes liés à l’innovation, les projets pilotes, les programmes de sensibilisation et les programmes destinés aux MFR.

23.1.1. Sinon, veuillez ajuster le tableau 3.4.7 pour tenir compte de cette exclusion.
24. Références :
(i)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, pages 25 et 26;

(ii)
Dossier R-3752-2011, phase 2, pièce B-0156, page 11.
Préambule : 

En référence (i), en réponse à la question 40.4 de la Régie, le Groupe de travail spécifie qu’il ne devrait y avoir aucun mécanisme d’ajustement rétroactif. Les résultats et recommandations des évaluations de programme devraient être considérés pour ajuster les paramètres des programmes, dont les économies de gaz naturel, de façon prospective uniquement.

En référence (ii), Gaz Métro dépose le calendrier d’évaluation des programmes du PGEÉ 2012. Ce calendrier est basé sur un cycle d’évaluation de trois ans. 

Demandes :

24.1 Compte tenu que le mécanisme incitatif soumis propose une bonification basée sur l’atteinte de résultats en efficacité énergétique, veuillez expliquer qu’aucun mécanisme d’ajustement rétroactif ne soit prévu. 
24.2 Les résultats d’évaluation peuvent faire en sorte que les résultats du PGEÉ diffèrent de ceux constatés dans le cadre du rapport annuel du distributeur. Ces résultats d’évaluation pourraient ainsi faire en sorte que les seuils associés à l’incitatif en efficacité énergétique soient, ou ne soient plus, atteints.

Veuillez proposer une solution à cette situation. Veuillez notamment élaborer sur la pertinence, dans ce cas, de recourir à un compte d’écart, ou de retarder le versement des incitatifs en efficacité énergétique pour tenir compte du cycle d’évaluation des programmes du PGEÉ.
CIBLE GRAND CLIENTS
25. Références :
(i)
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 62;


(ii)
R-3752-2011, Pièce B-0025, page 1, ligne 10;


(iii)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 18;


(iv)
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 18.

Préambule : 

(i) Tableau Revenus grands clients

(ii) Colonne Revenus proposés après modifications et rabais transitoires-Distribution

(iii) Tableau 1, Ligne Revenus pondérés (situation concurrentielle)


(iv) « Les revenus des tarifs interruptibles, du GAC et du GAI seront escomptés de 20 %  lorsque le gaz naturel bénéficiera d’un avantage concurrentiel de 20 % ou plus sur le mazout lourd  (mazout no 6, 2 % de souffre).»
Demandes :

25.1 Veuillez réconcilier les revenus présentés à la ligne D1(>3 650 000 m³)-prévisionnelles de la référence (i) avec les revenus présentés au préambule (ii).

25.2 En rapport avec la référence (i), veuillez indiquer si les revenus des ventes au tarif D3 (>3 650 000 m³) sont inclus au tableau. Si oui, veuillez préciser le montant de ces revenus et la référence au dossier tarifaire. Si non, veuillez expliquer pourquoi ces revenus ne sont pas inclus.

25.3 Veuillez fournir les données et références sur les hypothèses utilisées pour le coût de service 2012 et 2011 permettant d’arriver à 118 % à la ligne Inflation composée. 
25.4 Veuillez présenter une version du tableau présenté au préambule (i) en utilisant pour le coût de service 2012 et 2011, les données prévisionnelles des dossiers tarifaires correspondants, soit R-3752-2011 et R-3720-2010.

25.5 Veuillez confirmer que, pour arriver au montant de 92 017 présenté au préambule (i), les revenus interruptibles (et GAC + GAI) ont été multipliés par 80 %.

25.6 Veuillez confirmer que la méthode de calcul qui correspond au concept énoncé au préambule (iv) est celle utilisée au préambule (i) et non celle utilisée au préambule (iii). 

26. Référence :
Pièce B-0025, Gaz Métro-1, document 2, page 18.
Préambule : 

« Les revenus des tarifs interruptibles, du GAC et du GAI seront escomptés de 20 % lorsque le gaz naturel bénéficiera d’un avantage concurrentiel de 20 % ou plus sur le mazout lourd (mazout no 6, 2 % de souffre). Les revenus seront haussés de 20 % lorsque le mazout lourd aura un avantage concurrentiel de 20 % ou plus sur le gaz naturel. »

Demande :

26.1 Veuillez présenter un tableau montrant :

· la durée résiduelle des contrats au service interruptible (1 an, 2 ans, etc.) en date du 1er octobre 2011;

· les volumes annuels projetés et le % d’obligation minimale annuelle moyen des contrats  afférents à chacune de ces durées résiduelles 

OPTIMISATION DES OUTILS D’APPROVISIONNEMENT

27. Référence :
Pièce B-0025, page 21.

Préambule : 

« En ce qui a trait aux transactions d’optimisation opérationnelles, la cible annuelle sera établie, comme  dans le mécanisme incitatif actuellement en vigueur, dans le cadre de la cause tarifaire, en se référant aux  données historiques, avec l’approbation de la Régie. Les règles de partage actuelles seront aussi  maintenues.»
Demandes :

27.1 Veuillez expliquer pourquoi, dans le cas des transactions opérationnelles, le groupe de travail n’a pas donné suite à l’orientation de la Régie à l’effet qu’une bonification à l’égard des transactions d’optimisation qui ne reposerait pas sur des  hypothèses présentées dans la cause tarifaire devrait être considérée.

27.2 Veuillez préciser les règles de partage qui seraient maintenues.

27.3 Veuillez expliquer pour quelles raisons ces règles de partage devraient être maintenues.

28. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 1, page 21.

Préambule : 

« En somme, la Régie pourrait s’assurer qu’une transaction de revente de transport FTLH inutilisé a été plus avantageuse qu’une réduction des achats à Dawn en comparant le prix obtenu de la revente de FTLH à la prime de lieu d’un achat à Dawn pour la même période. Si le prix de revente du transport FTLH a été plus élevé que la dite prime de lieu, la transaction aura été plus avantageuse. La Régie devrait cependant s’assurer que les autres coûts générés par le choix de vendre du FTLH n’ont pas eu comme impact d’éliminer l’avantage pour la clientèle.»
Demande :

28.1 Gaz Métro peut-elle donner des exemples d’autres coûts générés par le choix de vendre du FTLH ? Veuillez expliciter votre réponse.

PLAN DE DÉVELOPPEMENT

29. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 2, page 29.

Préambule : 

«Par ailleurs, bien que ces données ne soient pas le reflet de l’ensemble des coûts directs et indirects générés par le branchement d’un nouveau client (unitaires pour nouveau client) étant donné qu’elles n’abordent que le coût des branchements/compteurs…

(…)

[image: image3.emf]»

Demandes :

29.1 Veuillez indiquer quels sont les coûts qui ne sont pas reflétés dans les coûts unitaires moyens présentés dans le tableau reproduit en préambule.

29.2 Veuillez comparer les données de la colonne « Nb contrats NV » aux résultats présentés dans les dossiers d’approbation du rapport annuel pour chacune des années de 2004 à 2011. Le cas échéant veuillez expliquer les écarts.

29.3 Veuillez comparer, pour chacune des années de 2004 à 2011 les investissements totaux qui peuvent être déduits des données présentées (Nb contrats NV X Coût BI moyen) aux données du plan de développement présentées dans les dossiers d’approbation du rapport annuel. Le cas échéant veuillez expliquer les écarts.

29.4 Veuillez expliquer comment sont obtenues les données présentées à la colonne « Coût annuel moyen BI ».

30. Références :
(i) 
Pièce B-0037, Gaz Métro-6, document 1, page 6;


(ii) 
Pièce C-2-13, FCEI, page 5, tableau 1.
Préambule : 

En référence (i) :

« De plus, le Groupe de travail est en désaccord avec l’analyse que fait la FCEI quant au coût marginal de l’ajout d’un client. La FCEI ne tient pas compte des coûts récurrents nécessaires à l’ajout de clients discutés par le Groupe de travail en réponse à la Régie. La FCEI fait d’ailleurs elle-même référence au rapport du Dr Mark Lowry et à des coûts marginaux de 157 $ par client. Cet écart démontre d’ailleurs le caractère déraisonnable du coût marginal de l’ajout d’un client utilisé par la FCEI dans son analyse.»

En référence (ii):

La Régie note que les données utilisées par la FCEI pour préparer le tableau mentionné en référence (ii) proviennent du plan de développement 2011 de Gaz Métro.

Demandes :

30.1 Veuillez expliquer que les coûts utilisés pour établir la rentabilité du plan de développement ne puissent être raisonnablement retenus pour représenter le coût marginal de l’ajout d’un client.

30.2 Dans le contexte de la référence (i), veuillez donner l’interprétation que le Groupe de travail fait des taux de rendement interne (TRI) présentés dans le plan de développement.

FEÉ

31. Référence :
Pièce B-0032, Gaz Métro-5, document 3, pages 2 et 3.
Préambule : 

En réponse aux questions 48.3.1, 48.3.2, 48.4.1 et 48.4.2, le Groupe de travail indique que le FEÉ aura engagé des dossiers jusqu’au 30 septembre 2012, et que certaines sommes, difficiles à estimer, devront être versées durant les premiers mois de l’année tarifaire 2012-2013. Le Groupe de travail souligne également que quelques semaines sont requises pour le traitement des données et la production des rapports de fin d’année. 

Le Groupe de travail juge précipité d’émettre des crédits aux clients le 1er octobre 2012 alors que les données finales et les engagements ne sont pas précisés.

Prenant pour hypothèse que le solde de fermeture du FEÉ au 30 septembre 2011 était de 10,218 M$, que le budget 2012 du FÉE est de 3,9 M$ (résiduel de 6,32 M$), le Groupe de travail prévoit que le remboursement à verser à chacun des 187 951 usagers des tarifs D1 et D3 est d’environ 33,63 $.

Demande :

31.1 Considérant l’éventualité d’un versement unique, veuillez élaborer sur la possibilité que ce versement ait lieu au moment du dépôt du Rapport annuel 2012 de Gaz Métro, sur la base des données de fermeture d’année du FEÉ.

QUESTION À L’EXPERT
32. Référence :
Pièce B-0025, Gaz Métro-5, document 5, page 5, réponse à la question 4. 

Préambule : 

« The elasticity weights for the output indexes for capex and total cost were based in part on the econometric work presented in Appendix 3. Please see our answer to the following question for further explanation. As explained on p. 50 of the report, we were concerned that the elasticity shares of Gas Metro would differ from those of the typical distributor in the US sample due to Gaz Metro’s unusually low customer density. We could have addressed the problem with a more flexible and complex functional form but chose this method in the name of simplicity. »

Demandes :

32.1 Veuillez indiquer si la faible densité du réseau de Gaz Métro et l’hétérogénéité de sa clientèle peut avoir un impact sur les économies d’échelle et sur le calcul du facteur X. Dans votre réponse, veuillez tenir compte des caractéristiques du réseau énoncées en réponse à la question 2 fournie par le Groupe de travail.

32.2 Veuillez indiquer si l’utilisation d’une formule qui tiendrait compte notamment du nombre de km de conduite pourrait palier ces problèmes.

32.3 Si oui, veuillez présenter une telle formule qui permettrait de calculer un facteur X tenant compte des particularités de Gaz Métro. Veuillez présenter la formule et les hypothèses retenues et, commenter les résultats. 


